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MESSAGES CLÉS 

La résistance aux antimicrobiens (RAM) représente actuellement l’une des plus graves menaces 
pour le monde. Elle entraîne des millions de décès, des handicaps de longue durée et une 
augmentation des coûts des soins de santé. Elle a également de graves répercussions sur les 
moyens de subsistance, menace la sécurité alimentaire et entraîne la perte de vies animales.

L’augmentation des niveaux de RAM entravera les progrès vers la réalisation de nombreux 
objectifs de développement durable (ODD), en particulier ceux axés sur la santé et le bien-être, 
la réduction de la pauvreté, la sécurité alimentaire, l’environnement et la croissance économique. 

Compte tenu de l’interdépendance de la santé humaine et animale, de la production végétale, 
de la sécurité alimentaire et de l’environnement au regard de l’évolution du problème de la RAM 
et des solutions à ce problème, il faudra prendre des mesures concertées dans tous les secteurs, 
en appliquant l’approche « Une seule santé », pour lutter efficacement contre la résistance 
aux antimicrobiens. Le système des Nations Unies a un rôle clé à jouer dans l’appui à l’action 
multisectorielle de lutte contre la RAM.

Pour inciter à agir, il est essentiel de tenir compte de la RAM dans les analyses communes de pays 
et le plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable (plan-cadre 
de coopération), en faisant le lien entre la RAM et les questions de développement plus larges de 
l’approche « Une seule santé », de la préparation et de la riposte aux pandémies, de la couverture 
sanitaire universelle, des systèmes alimentaires durables et des questions environnementales. 
Cela permettra de souligner l’urgence de la situation et l’importance pour l’ONU de lutter contre 
cette menace qui pèse sur le développement mondial. 

Le plan-cadre de coopération devrait appuyer la prise en compte de la RAM dans les plans 
nationaux de développement et permettre de mieux rationaliser et intégrer les activités de lutte 
contre la RAM dans le renforcement de l’ensemble des systèmes. 

Des résultats concrets en matière de lutte contre la RAM relatifs à l’amélioration des données, de 
la coordination, de la réglementation ou de la prévention pourraient être ajoutés aux résultats les 
plus pertinents dans les domaines de l’approche « Une seule santé », de la santé, des systèmes 
alimentaires durables et de l’environnement.
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ABRÉVIATIONS ET ACRONYMES
RAM résistance aux antimicrobiens

FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

GLASS Système mondial de surveillance de la résistance aux antimicrobiens

Fonds mondial Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme 

VIH virus de l’immunodéficience humaine 

IACG Groupe de coordination interorganisations sur la résistance aux antimicrobiens

PRFI pays à revenu faible ou intermédiaire

MARA Ministère de l’agriculture et des affaires rurales de la République populaire de Chine

OIE Organisation mondiale de la Santé animale

ODD objectifs de développement durable

ONU Organisation des Nations Unies

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement

PNUE Programme des Nations Unies pour l’environnement

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance

WASH eau, assainissement et hygiène

OMS Organisation mondiale de la Santé
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QU’EST-CE QUE LA RAM ?
La résistance aux antimicrobiens (RAM) survient lorsque les bactéries, les virus, les champignons et les parasites ne répondent 
plus efficacement aux médicaments (voir le tableau 1). La RAM rend les infections plus difficiles à traiter et augmente le risque 
de propagation de la maladie, de maladie grave et de décès. L’émergence et la propagation de la RAM ont été accélérées par : 

 l’utilisation inappropriée d’antimicrobiens chez les humains, les animaux et les plantes ; 

 des conditions d’assainissement et d’hygiène et des mesures de sûreté biologique et de lutte anti-infectieuse inadaptées dans 
les établissements de soins de santé, les communautés et les systèmes de production agroalimentaire ; et

 l’accès peu équitable à des antimicrobiens, des vaccins et des diagnostics abordables et de qualité. 

La RAM a été décrite comme une pandémie silencieuse. Elle entraînera non seulement des millions de décès supplémentaires 
et l’augmentation des souffrances et des coûts des soins de santé, mais aussi la perte de vies animales, ce qui aura de graves 
répercussions sur les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire. La Banque mondiale a estimé que si l’on ne luttait pas 
contre la RAM, d’ici à 2050, l’économie mondiale pourrait avoir perdu près de 4 % du produit intérieur brut (PIB) annuel (1), avec 
des pertes encore plus importantes dans les pays à revenu faible ou intermédiaire (PRFI). Cette situation pourrait faire basculer 
jusqu’à 28 millions de personnes, pour la plupart dans les pays en développement, dans la pauvreté d’ici à 2050, principalement à 
cause des effets de la RAM sur la productivité économique, la production animale et les coûts des soins de santé. 

TABLEAU 1. EXEMPLES DE MICROBES ET D’ANTIMICROBIENS

MICROBES EXEMPLES ANTIMICROBIENS EXEMPLES 

Bactéries Escherichia coli, 
salmonelle, pneumocoque

Antibiotiques Pénicilline, Ciprofloxacine 

Virus Grippe, VIH, COVID-19 Antiviraux AZT, Oseltamivir

Protozoaires Paludisme Antiprotozoaires Artémisinine

Champignons Aspergillus, Candida Antifongiques (fongicides) Fluconazole

AZT : azidothymidine ; VIH : virus de l’immunodéficience humaine
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POURQUOI LA RAM EST-ELLE IMPORTANTE POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE ? 
L’augmentation des niveaux de RAM rend les infections chez les humains, les animaux et les plantes plus difficiles à traiter. 
Elle menace ainsi les acquis récents dans des domaines clés de la santé mondiale, de la sûreté et de la sécurité alimentaires, 
de la croissance économique, de la réduction de la pauvreté et de l’environnement. 

La pandémie de COVID-19 a montré les conséquences désastreuses des infections difficiles à traiter et la facilité avec laquelle 
les infections peuvent se propager et menacer la sécurité sanitaire mondiale. Le danger que représente la RAM pour la sécurité 
sanitaire mondiale est tout aussi grave. Des niveaux alarmants de résistance ont été signalés dans des pays de tous les niveaux 
de revenu, de sorte que des maladies courantes deviennent incurables et que des procédures médicales de première nécessité 
deviennent plus risquées à effectuer. La RAM menace les acquis en matière de santé maternelle et néonatale, de lutte contre 
la tuberculose et le paludisme, de sécurité des interventions chirurgicales, de prévention et de contrôle du VIH et de prise 
en charge des maladies non transmissibles. Aucun système de santé ne sera viable sans accès à des agents antimicrobiens 
abordables qui fonctionnent. Le problème est aggravé par le fait que la filière de développement de nouvelles classes 
d’antibiotiques est presque inexistante. À cause de l’augmentation des infections incurables et des maladies chroniques, de 
nombreuses personnes seront incapables de travailler, et le fardeau que représentent les soins aux malades risque de peser de 
manière disproportionnée sur les femmes. 

La RAM menace la santé animale, la sûreté et la sécurité alimentaires, 
les sources de revenus, les économies et l’environnement. Les 
antimicrobiens jouent un rôle essentiel dans le traitement des maladies 
chez les animaux (terrestres et aquatiques) et chez les plantes. De 
plus, certaines infections pharmacorésistantes peuvent se propager de 
l’animal à l’homme. La RAM peut se développer dans l’environnement 
et s’y propager (par exemple dans l’eau potable contaminée, les eaux 
utilisées pour des activités récréatives, les effluents de la production 
agricole et les flux de déchets provenant de la fabrication de 
médicaments et des hôpitaux).

La RAM rendra la réalisation de la couverture sanitaire universelle 
plus difficile à cause de l’augmentation des coûts des soins de santé. 
Les médicaments visant à traiter les infections pharmacorésistantes 
coûtent plus cher, il peut être nécessaire de suivre plusieurs traitements 
et ceux-ci peuvent prendre plus de temps à être efficaces et la guérison 
être moins certaine. D’après une estimation du scénario le plus 
défavorable effectuée par la Banque mondiale (1), la RAM entraînerait 
une augmentation des coûts des soins de santé allant jusqu’à 25 % 
dans les pays à faible revenu et 8 % à l’échelle mondiale. 

QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES DE LA RAM POUR  
LES ODD ?
La lutte contre la RAM fait partie intégrante de la réalisation des objectifs de développement durable (ODD). Les progrès réalisés 
vers l’atteinte de bon nombre des objectifs (un meilleur accès à l’eau potable et à l’assainissement, une consommation et une 
production durables et notamment une production alimentaire plus durable et un usage approprié des antimicrobiens chez les 
humains et les animaux, par exemple) contribueront à lutter contre la RAM. Toutefois, dans le même temps, l’augmentation des 
niveaux de RAM rendra plus difficile la réalisation des objectifs en matière de santé, de réduction de la pauvreté, de sécurité 
alimentaire et de croissance économique. 

On reconnaît de plus en plus les liens entre les secteurs de la santé humaine, de la santé animale, de la production végétale, 
de la sécurité alimentaire et de l’environnement, tant au regard de l’évolution du problème de la RAM que des solutions à 
ce problème. Afin de lutter efficacement contre la RAM, il est donc nécessaire d’adopter une approche « Une seule santé », en 
prenant des mesures intégrées dans tous les secteurs, comme le montre la figure 1.

Renforcement des capacités des laboratoires 
visant à lutter contre la résistance aux 
antimicrobiens en Ouzbékistan : un programme 
de mentorat collaboratif (22)

Le programme « De meilleurs laboratoires pour une 
meilleure santé » a été lancé en 2012 dans le cadre 
d’approche intersectorielle visant à apporter des 
améliorations durables à la qualité de tous les laboratoires 
qui s’occupent de la santé. Le Centre de lutte contre la 
résistance aux antimicrobiens, le laboratoire national de 
référence de l’Ouzbékistan, a rejoint le programme en 
2018. Le Centre est chargé de diagnostiquer, d’identifier 
et de surveiller l’émergence de bactéries résistantes aux 
médicaments. Il joue un rôle clé dans la formation des 
laboratoires et le maintien du réseau de surveillance en 
Ouzbékistan.
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EN QUOI CONSISTE L’ADOPTION D’UNE APPROCHE « UNE SEULE SANTÉ » EN MATIÈRE DE RAM ? 

On sait que la RAM est le résultat de plusieurs facteurs et que la lutte contre celle-ci doit être menée sur plusieurs fronts. Par conséquent, il est essentiel 
d’adopter une approche « Une seule santé » pour s’assurer que tous les secteurs et les intervenants communiquent et travaillent ensemble efficacement. 
L’approche « Une seule santé » est une approche collaborative, multisectorielle et transdisciplinaire qui tient compte de l’interdépendance entre les 
personnes, les animaux, les plantes et leur environnement commun. 

FIGURE 1. LUTTER CONTRE LA RAM EN ADOPTANT UNE APPROCHE « UNE SEULE SANTÉ »

Il existe deux principaux indicateurs des ODD pour la RAM : 

 ODD 3.d.2  Pourcentage d’infections sanguines dues à certains micro-organismes résistants aux antimicrobiens.

 ODD 3.d.3   Proportion des établissements de santé disposant constamment d’un ensemble de médicaments essentiels à un 
coût abordable (où les données sur les antibiotiques seront dissociées de l’ensemble de données de base utilisées 
dans les métadonnées).

Bien que ces indicateurs soient liés à l’ODD 3, il faudra prendre des mesures concertées dans les secteurs de la santé humaine, 
de la santé animale, de la production végétale, de la sécurité alimentaire et de l’environnement pour lutter efficacement contre 
la RAM. Il sera essentiel d’impliquer d’autres secteurs, tels que l’industrie. 

Le tableau 2 nous montre à quel point la RAM est essentielle pour plusieurs ODD et étroitement liée à d’autres. 

Berkner, Konradi 
et Schönfeld, 

2014 (2)
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TABLEAU 2. LA RAM ET LES ODD

ODD COMMENT LA RAM ENTRAVE-T-ELLE  
LA RÉALISATION DES ODD ?

COMMENT LA RÉALISATION DES ODD  
CONTRIBUE-T-ELLE À LA LUTTE CONTRE LA RAM ?

 Les personnes vivant dans la pauvreté sont plus sujettes aux maladies 
infectieuses, et les infections résistantes sont plus susceptibles de se propager 
chez les personnes qui ont de mauvaises conditions de vie. Les pauvres sont 
moins en mesure d’accéder à des traitements efficaces. Des soins de qualité 
inférieure et un traitement partiel peuvent entraîner des infections. 

 Les coûts élevés des traitements et les infections chroniques appauvriront 
des millions de personnes. On estime que 28,3 millions de personnes 
supplémentaires, dont la plupart vivraient dans des PRFI, pourraient 
basculer dans l’extrême pauvreté d’ici à 2050 à cause de la RAM (1). 

 Les stratégies de protection financière et sociale permettront aux 
pauvres d’accéder à des services de qualité et atténueront les 
conséquences de la RAM. 

 La RAM chez les animaux augmente les coûts de la santé animale, rendent 
les infections incurables, diminuent la production et empêche les animaux 
de somme d’accomplir leurs tâches, ce qui affecte les sources de revenus 
des agriculteurs et la sécurité alimentaire.

 C’est dans les pays à faible revenu que la production animale diminuerait 
le plus et risquerait de baisser de 11 % d’ici à 2050 dans le cadre d’un 
scénario d’impact élevé de la RAM (1).

 Il sera essentiel, pour lutter à long terme contre la RAM, de développer 
des systèmes de production alimentaire durables moins dépendants des 
antimicrobiens et éliminant progressivement le recours aux antibiotiques 
visant à stimuler la croissance du bétail. 

 L’augmentation des conseils professionnels et de la vaccination des 
animaux destinés à la consommation humaine peut réduire l’apparition 
et la propagation d’infections résistantes aux médicaments. 

 Actuellement, au moins 700 000 décès par an dans le monde sont dus à 
des maladies pharmacorésistantes (3).

 La RAM augmentera les coûts de traitement, rendant les soins efficaces 
inabordables pour beaucoup et la couverture sanitaire universelle 
inaccessible.

 L’augmentation de la résistance aux médicaments dans le cadre du 
traitement du VIH, de la tuberculose et du paludisme est l’un des principaux 
obstacles à l’élimination de ces maladies. On estime que la tuberculose 
pharmacorésistante cause à elle seule 230 000 décès par an (3).

 La réduction de la mortalité infanto-juvénile dépend de l’efficacité des 
antibiotiques. Actuellement, 200 000 nouveau-nés meurent chaque année 
d’infections pharmacorésistantes, telles que la pneumonie ou les 
infections sanguines résistantes aux antimicrobiens (4). 

 Les stratégies visant à réduire les risques de RAM doivent être liées à 
l’amélioration des soins et à la garantie d’un accès à des soins efficaces 
lorsque cela est nécessaire. 

 Pour lutter contre la RAM, il est essentiel de veiller à ce que les systèmes 
de santé soient accessibles et disposent d’une main-d’œuvre qualifiée 
fournissant des soins de qualité reposant sur des bases factuelles dans de 
bonnes conditions d’hygiène (5). 

 L’augmentation de la couverture vaccinale réduit l’incidence des maladies 
dues à des agents pathogènes résistants et limite le besoin de recourir 
aux antibiotiques, ce qui empêche la RAM de se développer (6). 

 Les antibiotiques falsifiés et de mauvaise qualité contribuent à la RAM. 
Par conséquent, l’amélioration de l’accès à des antimicrobiens de qualité 
et la prévention de l’arrivée sur le marché de médicaments falsifiés et de 
qualité inférieure permettront de réduire la RAM. 

 Il existe une corrélation entre le recours aux dépenses de santé non 
remboursables et la RAM dans les PRFI (7). 

 À l’échelle mondiale, un établissement de soins de santé sur quatre ne 
dispose pas de services d’eau de base, un sur dix ne dispose pas de 
services d’assainissement, un sur trois ne possède pas d’installations 
adaptées pour se laver les mains sur le lieu de soins et un sur trois 
n’effectue pas un tri des déchets dans de bonnes conditions de sécurité. La 
disponibilité des services d’eau, d’assainissement et d’hygiène de base est 
particulièrement insuffisante dans les pays les moins avancés, dans 
lesquels 50 % des établissements de soins de santé ne disposent pas de 
services d’eau et 60 % ne disposent d’aucun service d’assainissement (8). 

 Le manque d’accès à des services adéquats d’eau, d’assainissement et 
d’hygiène contribue à la propagation de maladies infectieuses, ce qui a 
pour conséquence d’augmenter le recours aux antibiotiques et stimule 
ainsi l’émergence et la propagation de la RAM. 

 Chaque année, des centaines de millions de cas de diarrhée chez l’homme 
sont traités avec des antimicrobiens. L’accès universel à l’eau, à 
l’assainissement et à l’hygiène pourrait réduire ces cas de 60 % (9).

 L’amélioration des services d’eau, d’assainissement et d’hygiène est 
essentielle pour réduire la propagation des infections.

 D’ici à 2030, l’augmentation de la mortalité et de la morbidité dues à la 
RAM, et donc la réduction de l’offre de main-d’œuvre, pourraient entraîner 
une diminution de la production économique mondiale de 1 à 3 %, avec 
des pertes estimées à 3 400 milliards de dollars des États-Unis (USD) (1). 
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ODD COMMENT LA RAM ENTRAVE-T-ELLE  
LA RÉALISATION DES ODD ?

COMMENT LA RÉALISATION DES ODD  
CONTRIBUE-T-ELLE À LA LUTTE CONTRE LA RAM ?

 On trouve des composés antimicrobiens et leurs métabolites dans les eaux 
usées des sites de fabrication de médicaments et de principes actifs. Dans 
des cas extrêmes, on a trouvé des composés antimicrobiens dans l’eau en 
aval des sites de fabrication dont les taux de concentration étaient plus 
élevés que ceux que l’on trouve dans le sang de patients prenant des 
médicaments (9).

 Des contrôles efficaces de la pollution de la production pharmaceutique, 
des établissements de santé et de la production agricole permettront de 
réduire considérablement le risque d’émergence et de propagation de la 
RAM dans l’environnement. 

 Pour lutter efficacement contre la RAM, il faut collaborer et mettre en place 
des partenariats dans tous les secteurs concernés (santé humaine, santé 
animale, production végétale et environnement) et à tous les niveaux 
(national, régional et mondial). 

 Cela implique de lutter contre la RAM en adoptant l’approche « Une seule 
santé ».

VIH : virus de l’immunodéficience humaine ; PRFI : pays à revenu faible ou intermédiaire ;  
ODD : objectifs de développement durable.

 

 La RAM augmente les 
inégalités au sein des 
sociétés, et certains 
groupes, comme les 
femmes, les enfants, les 
personnes migrantes ou 
réfugiées, les personnes 
employées dans certains 
secteurs (l’agriculture ou 
les soins de santé, par 
exemple) et les personnes 
vivant dans la pauvreté, 
peuvent être 
particulièrement 
vulnérables aux infections 
pharmacorésistantes. 

 

 La production locale 
d’antimicrobiens, de 
vaccins et de diagnostics de 
qualité peut améliorer 
l’accès aux technologies 
médicales et joue un rôle 
important dans la stratégie 
de certains pays.

 L’investissement dans la 
recherche et le 
développement est 
essentiel pour la mise au 
point de vaccins, de 
nouveaux antibiotiques et 
de diagnostics.

 

 La RAM augmente les 
inégalités au sein des 
sociétés, et certains 
groupes, comme les 
femmes, les enfants, les 
personnes migrantes ou 
réfugiées, les personnes 
employées dans certains 
secteurs (l’agriculture ou 
les soins de santé, par 
exemple) et les personnes 
vivant dans la pauvreté, 
peuvent être 
particulièrement 
vulnérables aux infections 
pharmacorésistantes. 

 

 La lutte contre le 
surpeuplement, le manque 
de services d’eau, 
d’assainissement et 
d’hygiène et l’absence de 
réglementation des services 
essentiels réduiront les 
risques d’infections et, 
partant, l’apparition et la 
propagation de la RAM dans 
les villes. 

 

 Le réchauffement de la 
planète entraîne l’évolution 
des maladies et 
l’augmentation de la 
dépendance aux 
antimicrobiens chez les 
populations non 
immunisées.

 Agir pour faire face aux 
changements climatiques 
réduira le risque de 
phénomènes 
météorologiques extrêmes 
et la propagation de la 
résistance.

 

 Si les pays développent 
l’aquaculture, il est 
essentiel qu’ils mettent en 
place une bonne 
réglementation pour 
garantir l’accès à des agents 
antimicrobiens de qualité et 
réduire l’usage excessif et 
abusif des antimicrobiens. 

ODD LIÉS
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1 Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) collabore avec le groupe tripartite pour examiner les aspects environnementaux de la RAM.

QUELLES MESURES L’ONU PREND-ELLE ? 
 Le Plan d’action mondial pour combattre la résistance aux antimicrobiens a 

été adopté par l’Assemblée mondiale de la Santé en 2015, puis approuvé par 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et 
l’Organisation mondiale de la Santé animale (OIE) (10). Ce plan appelle tous 
les pays à élaborer et à mettre en œuvre des plans d’action nationaux 
multisectoriels de lutte contre la RAM. Les bureaux de pays de l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) et de la FAO ainsi que les représentations 
régionales et sous-régionales de l’OIE jouent un rôle essentiel en aidant les 
pays à respecter ces engagements, mais il est important d’impliquer les 
équipes de pays des Nations Unies (représentant les entités de développement 
résidentes et non résidentes des Nations Unies). 

 Lors de la réunion de haut niveau des Nations Unies sur la résistance aux 
antimicrobiens tenue en 2016 (11), les dirigeants mondiaux se sont engagés à 
lutter contre la RAM et ont appelé le groupe tripartite1 (FAO, OIE et OMS) à 
renforcer son soutien en adoptant une approche « Une seule santé » (12). Le 
Secrétaire général de l’ONU a convoqué le Groupe de coordination 
interorganisations sur la résistance aux antimicrobiens (IACG) en mai 2017, en 
consultation avec le groupe tripartite. 

 Lors de la réception du rapport du Groupe de coordination en 2019 (3), le 
Secrétaire général de l’ONU a appelé les États Membres à apporter de toute 
urgence un soutien et des investissements pour intensifier la riposte à la RAM 
aux niveaux national, régional et mondial. Il a notamment recommandé de 
prendre en compte la RAM dans le plan-cadre de coopération des Nations 
Unies pour le développement durable (plan-cadre de coopération). 

 Dans son rapport, le Groupe de coordination a recommandé de mettre en place de toute urgence trois structures de 
gouvernance mondiale afin de renforcer la gouvernance, la responsabilisation et la collaboration intersectorielle dans le 
cadre de la lutte contre la RAM. Afin de donner suite à cette recommandation, le Groupe des dirigeants mondiaux sur la 
résistance aux antimicrobiens a été créé en 2020. Le Groupe indépendant sur les données probantes concernant les 
mesures de lutte contre la résistance aux antimicrobiens, et une plateforme de partenariat, à laquelle participeront les 
organisations multilatérales, la société civile, les gouvernements, les milieux universitaires et le secteur privé, seront 
également mis en place.

 Les mesures de lutte contre la RAM à l’échelle nationale 
seront renforcées par le groupe tripartite et le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), mais 
d’autres agences et organisations ont également un rôle 
à jouer, notamment le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD), le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF), le Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme (le Fonds 
mondial), la Banque mondiale et d’autres banques de 
développement, organismes bilatéraux et fondations. 

©
 O

M
S 

/ 
Ily

as
 A

hm
ed

©
 J

es
s 

A
st

on

6 RÉSISTANCE AUX ANTIMICROBIENS ET PLAN-CADRE DE COOPÉRATION DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE



QUELLES MESURES LES PAYS PRENNENT-ILS ?
Depuis le lancement du Plan d’action mondial pour combattre la résistance aux antimicrobiens en 2015, les pays ont 
considérablement intensifié leurs interventions de lutte contre la RAM. En mai 2021, 144 pays disposaient d’un plan d’action 
national multisectoriel (13) et la plupart des autres pays sont en train d’en élaborer un. Depuis 2016, les pays ont également 
fait état de leurs progrès dans la lutte contre la RAM dans l’enquête tripartite d’auto-évaluation nationale sur la résistance 
aux antimicrobiens (14). Au total, 136 pays, représentant plus de 90 % de la population mondiale, ont participé à l’enquête 
d’auto-évaluation 2019-2020 (15). D’après les résultats de l’enquête, les pays mettent davantage l’accent sur la lutte contre la 
RAM et sont de plus en plus conscients de l’importance que revêt l’adoption d’une approche « Une seule santé » pour lutter 
efficacement contre le problème : 76 pays ont indiqué disposer d’un groupe de travail multisectoriel fonctionnel de lutte contre 
la résistance aux antimicrobiens.

Dans l’ensemble, 92 % des pays (125) ont déclaré avoir mis en 
place des réglementations de la prescription et de la vente 
d’antimicrobiens à usage humain. De même, 77 % des pays (103) 
ont adopté des réglementations de la prescription et de la vente 
d’antimicrobiens à usage humain, bien que leur application puisse 
être difficile. En outre, 71,8 % des pays ont déclaré être dotés de 
politiques visant à optimiser l’usage des antimicrobiens en santé 
humaine, telles que des lignes directrices pour le traitement et des 
pratiques visant à assurer un usage adapté des antimicrobiens. 
Environ 56 % des pays ont déclaré être dotés de politiques visant à 
optimiser l’usage des antimicrobiens en santé animale, et 63 % ont 
déclaré être dotés de lois interdisant l’utilisation d’antibiotiques 
pour stimuler la croissance. 

Dans l’ensemble, 60 % des pays (81) ont indiqué prendre en 
compte le secteur de l’environnement dans leurs plans, y compris 
l’eau, l’assainissement et l’hygiène. Toutefois, peu de pays tiennent 
compte des questions et des données relatives à la lutte contre la 
pauvreté dans leurs stratégies ou plans environnementaux.

En avril 2021, 107 pays ou territoires étaient également 
inscrits au Système mondial de surveillance de la résistance 
aux antimicrobiens (GLASS). Créé en 2015, le système GLASS 
favorise et soutient une approche standardisée de la collecte, 
de l’analyse et de la communication des données sur la RAM au 
niveau mondial. Il encourage et aide les pays à mettre en place 
des systèmes nationaux de surveillance de la RAM permettant de 
suivre les tendances de la RAM et de produire des données fiables 
et comparables.

En 2020, 160 pays ont indiqué à la Base de données mondiale 
de l’OIE sur les antimicrobiens destinés à être utilisés chez les 
animaux avoir recours aux antimicrobiens chez les animaux (16). 
Le nombre de pays communiquant des informations a augmenté 
au fil du temps, et est passé de 130 membres de l’OIE pour le 
premier rapport en 2016 à 160 pour le cinquième rapport en 2020. 

Depuis 2019, neuf pays ont évalué la mise en œuvre de leurs 
plans d’action nationaux sur la RAM dans leurs secteurs 
agroalimentaires, en utilisant l’approche de gestion progressive de 
la résistance aux antimicrobiens de la FAO (17). L’objectif de cette 
approche est d’élaborer une feuille de route qui fasse progresser 
les interventions « Une seule santé » de lutte contre la RAM au 
niveau des pays. En outre, depuis 2016, plus de 120 laboratoires 
de lutte contre la RAM dans 28 pays ont évalué le système de 
surveillance de la RAM avec l’appui de l’outil d’évaluation des 
laboratoires et du système de surveillance de la résistance aux 
antimicrobiens de la FAO (FAO-ATLASS) (18). L’outil FAO-ATLASS 
aide les pays à produire des données de qualité à partir de leurs 
secteurs agroalimentaires. 

Lutter contre la résistance aux antimicrobiens en Chine

En 2015, des scientifiques chinois ont découvert le gène de 
résistance mobile, mcr-1, chez des animaux et des patients en 
Chine (23). Les bactéries porteuses de mcr-1 peuvent développer 
une résistance à l’antibiotique colistine. Dans l’année qui a suivi, 
ce gène a été trouvé dans d’autres pays. Afin de donner suite 
aux résultats des travaux de recherche, en 2016, pour réduire 
l’émergence et la propagation de la RAM, le Ministère chinois de 
l’agriculture et des affaires rurales (MARA) a publié l’annonce n° 
2428, interdisant l’utilisation de la colistine chez les animaux pour 
stimuler la croissance. 

Depuis le 30 avril 2017, la Chine a complètement interdit 
l’utilisation de la colistine chez les animaux à cette fin. En 
2018, la FAO en Chine et le MARA ont organisé conjointement 
une cérémonie de lancement pour sensibiliser et promouvoir 
l’utilisation prudente des antimicrobiens. Une vidéo sur la 
RAM intitulée « Pour une meilleure santé animale, utilisez les 
antimicrobiens de façon responsable » a été lancée et a attiré 
plus de 5 millions de visiteurs en un mois.

En 2020, la Chine a réalisé des progrès importants dans la mise 
en œuvre de deux plans : le Plan d’action national de lutte 
contre la résistance aux antimicrobiens (2016-2020) et le Plan 
d’action national de lutte contre la résistance aux antibiotiques 
des micro-organismes d’origine animale (2017-2020). Le 
MARA a publié des annonces pour mettre fin à la production, à 
l’importation, au commerce et à l’usage d’antimicrobiens visant 
à stimuler la croissance. Depuis le 31 décembre 2020, l’utilisation 
d’antimicrobiens pour stimuler la croissance est totalement 
interdite en Chine.
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La campagne « iAMResponsible » aux Philippines

La nécessité de sensibiliser davantage les différentes parties 
prenantes (en particulier dans le secteur de la santé animale) 
aux Philippines a conduit à l’élaboration d’un message essentiel 
sur la RAM intitulé « iAMResponsible » (Je suis responsable). La 
campagne iAMResponsible confère un sens de la responsabilité 
et un sentiment d’appropriation chez les parties prenantes de 
la lutte contre la RAM. Ce message a été élaboré en 2018 grâce 
aux efforts conjoints de représentants du Groupe de travail 
technique de lutte contre la RAM du Ministère de l’agriculture et 
de différents intervenants. Depuis lors, cette communication a été 
utilisée et adaptée dans des supports d’information, d’éducation 
et de communication relatifs à la RAM aux Philippines.
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QUELS SONT LES PRINCIPAUX DÉFIS ET OBSTACLES  
À LA LUTTE EFFICACE CONTRE LA RAM ?
La RAM est l’un des nombreux défis auxquels les pays sont confrontés. Beaucoup de personnes ne savent pas qu’elles-
mêmes ou leur bétail pourraient avoir une infection résistante, et souvent, les personnes qui les traitent ne le savent pas 
non plus. Ce problème est donc largement méconnu et très peu documenté. Le manque de données représentatives sur 
la RAM, en particulier dans les PRFI, représente toujours un défi. Étant donné que l’ampleur réelle du problème et de ses 
éventuelles conséquences demeure floue, il est difficile d’établir un discours national solide de lutte contre la RAM pour 
renforcer l’engagement politique, augmenter les engagements financiers ou sensibiliser davantage le public. 

À ce jour, la plupart des pays ont élaboré des plans d’action nationaux de lutte contre la RAM. Toutefois, la mise en œuvre, 
l’intensification et le maintien d’interventions programmatiques et efficaces posent des problèmes majeurs. La coordination des 
ministères et la participation d’autres parties prenantes concernées présentent des problèmes logistiques, qui sont exacerbés 
par le manque de ressources humaines et financières. 

En général, les systèmes de gestion de la RAM sont meilleurs dans les pays à revenu élevé, qui mettent en œuvre des programmes 
et des activités de lutte contre la RAM depuis plus longtemps. Contrairement aux pays dotés de systèmes fonctionnels de 
lutte contre la RAM, les pays qui ne disposent pas d’infrastructures de base, sont dotés de systèmes de santé humaine et 
animale et de systèmes de production alimentaire faibles, ont une lourde charge de maladies infectieuses, sont dotés de 
systèmes de traitement de l’eau et de gestion des déchets défectueux ou n’en disposent pas, ou ont des réglementations 
environnementales insuffisantes, ont besoin d’investissements supplémentaires. 

Avec l’utilisation des antimicrobiens qui augmente rapidement 
dans de nombreux pays à revenu intermédiaire, les pays dotés 
d’importants secteurs privé et informel sont particulièrement 
vulnérables à la RAM. Dans de nombreux pays, les médicaments de 
qualité inférieure et falsifiés et le manque d’accès aux technologies 
sanitaires essentielles (y compris les diagnostics et les vaccins) 
posent un grave problème pour la santé humaine et animale et 
peuvent contribuer à l’augmentation des niveaux de RAM.

L’élimination progressive des antimicrobiens visant à stimuler la 
croissance chez les animaux et la mise en place de mécanismes de 
contrôle de la pollution peuvent nécessiter des changements dans 
les pratiques agricoles, la gestion des déchets et des eaux usées 
et les systèmes de production pharmaceutique. Le contrôle des 
approches écosystémiques visant à réduire au minimum l’utilisation 
d’antimicrobiens dans la production végétale est fondamental 
pour la santé humaine et l’environnement. Ces mesures constituent 
un investissement nécessaire pour protéger la santé humaine, 
animale et végétale et celle de la planète. Les pays auront donc 
besoin à la fois d’incitations, de sensibilisation, de formations et de 
réglementations pour que ces changements se produisent. 

L’approche communautaire sans précédent d’utilisation 
intelligente des antibiotiques en Thaïlande

L’approche thaïlandaise d’utilisation intelligente des antibiotiques 
(19) est l’une des approches les plus efficaces pour réduire l’usage 
des antibiotiques. Il s’agit d’une approche ascendante plutôt 
que descendante, et la campagne porte principalement sur trois 
pathologies courantes pour lesquelles les antibiotiques ne sont pas 
nécessaires : les infections des voies respiratoires supérieures, la 
diarrhée aiguë et les plaies simples. 

L’objectif du programme est d’améliorer l’usage rationnel 
de ces médicaments au moyen d’une approche par étapes. Il 
s’agit en premier lieu d’améliorer la sensibilisation à l’usage 
des antibiotiques à l’échelle locale et de lever les obstacles au 
changement de comportement en proposant des traitements de 
substitution pour les infections non bactériennes (20). 

Grâce à son succès, l’approche d’utilisation intelligente des 
antibiotiques est désormais intégrée dans l’initiative thaïlandaise 
d’usage rationnel des médicaments dans le cadre de la politique 
pharmaceutique nationale (21). La prise en compte de l’approche 
dans les politiques, associée à des campagnes menées par des 
organisations de la société civile et des réseaux locaux, aide à 
poursuivre des actions à long terme de réduction de l’usage inutile 
d’antibiotiques en Thaïlande (20). 

Les données recueillies entre 2014 et 2019 auprès d’environ 680 
hôpitaux ont montré que les taux de prescription d’antibiotiques 
ont diminué de 43,5 % à 22,1 % pour les infections des voies 
respiratoires supérieures, de 45,7 % à 19,3 % pour les diarrhées 
aiguës et de 68,4 % à 45,6 % pour les plaies simples (21). 
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2 Voir https://www.gavi.org/
3 Pour obtenir des renseignements sur les analyses communes de pays, voir l’annexe 2 des directives internes du plan-cadre de coopération 

des Nations Unies pour le développement durable (24).

POURQUOI FAUDRAIT-IL PRENDRE EN COMPTE LA RAM 
DANS LE PLAN-CADRE DE COOPÉRATION ?
La lutte contre la RAM nécessite une coordination et une action soutenues des secteurs. Le travail multisectoriel est difficile. Il 
est donc essentiel que les équipes de pays des Nations Unies mènent une action coordonnée pour inciter à agir et impliquer 
tous les secteurs concernés :

 le groupe tripartite aide les pays à élaborer et à mettre en œuvre les plans d’action nationaux de lutte contre la RAM :

 l’OMS joue un rôle de premier plan dans le secteur de la santé ;

 la FAO est le fer de lance des questions liées à la production alimentaire (élevage, pêche et plantes) ;

 l’OIE joue un rôle de premier plan dans le secteur de la santé et du bien-être des animaux en définissant des normes et en 
renforçant les services nationaux de santé animale et vétérinaire ;

 le PNUE, en tant qu’organisation chef de file en matière d’environnement, renforce la dimension environnementale de la lutte 
contre la RAM, en étroite collaboration avec le groupe tripartite ; et

 le PNUD, l’UNICEF et des organisations telles que le Fonds mondial, Gavi, l’Alliance du Vaccin, la Banque mondiale et les 
banques régionales de développement ont un rôle essentiel à jouer pour encourager l’action dans leurs secteurs pertinents.2

Les discussions à l’Assemblée générale des Nations Unies ont mené les dirigeants des États membres à s’engager à lutter 
contre la RAM. Toutefois, dans la plupart des PRFI, la lutte contre la RAM n’est toujours pas une priorité politique ou une priorité 
de développement suffisamment élevée en raison du manque de sensibilisation à la question, de ressources financières et de 
données permettant de quantifier l’ampleur de la situation. En outre, la RAM n’est toujours pas prise en compte dans les plans 
nationaux de développement, la budgétisation et les systèmes de suivi. 

Il est urgent de stimuler l’intérêt et d’encourager la lutte contre la RAM, afin de soutenir la mise en œuvre du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030. Une étape importante pour y parvenir consiste à prendre en compte la RAM en tant 
que risque dans les analyses communes de pays et dans le plan-cadre de coopération, et à encourager la rationalisation et 
l’intégration des activités pertinentes de lutte contre la RAM dans le renforcement global des systèmes3. Bien que le plan-cadre 
de coopération doive tenir compte des priorités de développement du pays, la RAM est souvent oubliée. Il est essentiel de faire 
le lien entre la RAM et les questions de développement plus larges et de ne pas la présenter comme un « problème isolé ». 

INDICATEURS ET SUIVI 
Analyses communes de pays 
La première étape de l’élaboration du plan-cadre de coopération est l’analyse commune de pays, dans le cadre de laquelle le 
pays rassemble toutes les données nationales disponibles sur les questions de développement. Dans un deuxième temps, les 
données sont classées par ordre de priorité en fonction des besoins de développement les plus urgents du pays. 

Comme expliqué à la section 3 ci-dessus, les deux principaux indicateurs des ODD pour la RAM sont l’ODD 3.d.2 et l’ODD 
3.b.3. D’autres indicateurs pertinents qui devraient figurer dans la partie socioéconomique de l’analyse commune de pays et 
renseigner sur les risques de RAM sont donnés dans le tableau 3.

Prise en compte dans le plan-cadre de coopération
Conformément au plan-cadre de coopération, les pays doivent identifier les domaines présentant le plus grand potentiel de 
développement transformateur et inclusif. La lutte contre la RAM à l’aide d’une approche « Une seule santé » présente ce type 
de potentiel. 

Pour lutter contre la RAM, il faut mener une action collaborative dans tous les secteurs. Les organismes multilatéraux et les 
organisations intergouvernementales ont donc un rôle essentiel à jouer pour aider les pays à accélérer l’action menée. Les 
agences des Nations Unies, telles que l’OMS, la FAO, le PNUE, l’UNICEF et le PNUD, ont toutes une contribution à apporter, en 
collaboration avec d’autres institutions telles que l’OIE, la Banque mondiale et le Fonds mondial. 

La prise en compte de la RAM dans les analyses communes de pays, puis dans le plan-cadre de coopération, devrait être une 
priorité, compte tenu du risque qu’elle représente pour le développement durable dans les pays et de la capacité de l’ONU 
et d’autres organisations à soutenir des mesures collaboratives et efficaces pour résoudre le problème. La RAM devrait être 
liée à des questions de développement plus larges telles que l’approche « Une seule santé », la préparation et la riposte aux 
pandémies, la couverture sanitaire universelle, les systèmes alimentaires durables et les questions environnementales.
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Le plan-cadre de coopération adopte une méthode de programmation intégrée et multidimensionnelle (24), conformément 
aux « cinq P » du Programme 2030 (personnes, prospérité, planète, paix et partenariats) (25). Le plan-cadre de coopération 
vise à identifier la manière dont les activités visant la réalisation des ODD peuvent optimiser les synergies et les conséquences 
positives et à gérer les compromis potentiels. Lorsqu’on examine le plan-cadre de coopération et les « cinq P », on constate que 
la question de la RAM convient le mieux à la catégorie des « personnes », mais elle est aussi naturellement liée à la prospérité, 
à la planète et aux partenariats.

TABLEAU 3. INDICATEURS PERTINENTS POUR LA PARTIE SOCIOÉCONOMIQUE DE L’ANALYSE COMMUNE DE PAYS

MESURE INDICATEUR

Optimisation de l’usage 
des antimicrobiens et de la 
réglementation

Législation ou réglementation exigeant que les antimicrobiens à usage humain ne soient 
dispensés que sur ordonnance d’un agent de santé autorisé

Utilisation d’antimicrobiens 
chez l’homme

Consommation humaine totale d’antibiotiques à usage systémique (code de classification 
ATC J01) en doses définies journalières pour 1000 habitants par jour

Proportion relative d’antibiotiques AWaRe pour les formulations pédiatriques

Usage d’antimicrobiens en 
vue de stimuler la croissance 

Antimicrobiens vétérinaires autorisés/utilisés à des fins médicales non vétérinaires (par 
exemple pour stimuler la croissance)

Niveaux et tendances des 
ventes, des importations et de 
l’utilisation d’antimicrobiens 
chez les animaux destinés à la 
production alimentaire 

i. Volume total des ventes/importations (ou utilisation), en mg/kg de biomasse, chez les 
animaux destinés à la production alimentaire

ii. Pourcentage de ventes/importations totales (ou de l’utilisation) d’antimicrobiens 
d’importance critique les plus prioritaires de l’OMS. 

Accès à une eau sans risque 
sanitaire

Proportion de la population utilisant des services d’eau potable gérés de manière sûre

Accès à des services 
d’assainissement sûrs

Proportion de la population ayant accès à un assainissement sûr

Sensibilisation ciblée Campagne nationale de sensibilisation à la résistance aux antimicrobiens, appuyée par le 
gouvernement, ciblant les groupes de parties prenantes prioritaires dans les secteurs suivants :

i. santé humaine 

ii. santé animale 

iii. santé végétale 

iv. production alimentaire 

v. sécurité sanitaire des aliments 

vi. environnement 

Couverture vaccinale i. Vaccin antipneumococcique conjugué 

ii. Vaccin antirotavirus 

iii. Vaccin antirougeoleux, soit seul, soit en combinaison rougeole-rubéole ou 
rougeole-oreillons-rubéole 

iv. Vaccin à valence Hib type B 

Schémas et tendances de la 
résistance chez les agents 
pathogènes responsables de 
la tuberculose 

Pourcentage de nouveaux cas de tuberculose pulmonaire bactériologiquement confirmés 
associés à la tuberculose-RR ou à la tuberculose-MR

ATC : anatomique, thérapeutique et chimique ; AWaRe : Access, Watch et Reserve Hib : Haemophilus influenzae;  
Tuberculose-MR : tuberculose multirésistante ; Tuberculose-RR : tuberculose résistante à la rifampicine.

L’analyse de ces données (ou l’extrapolation à partir d’estimations régionales et mondiales) et la sensibilisation accrue à la 
menace des maladies infectieuses incurables (dans le contexte de la COVID-19) devraient inciter la plupart des pays à prendre 
en compte la RAM dans la partie de l’analyse commune de pays consacrée à l’analyse des risques. 
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QUE FAUT-IL FAIRE À L’AVENIR ?
Pour lutter efficacement contre la RAM, les pays ont besoin de systèmes 
solides de prévention et de traitement des infections chez les humains 
et les animaux, et doivent soutenir l’utilisation prudente et responsable 
des antimicrobiens. Les établissements de santé et la production 
alimentaire doivent être propres et sûrs. Il convient de promouvoir des 
achats durables d’antimicrobiens. Les agents de santé animale et humaine 
doivent être en mesure de diagnostiquer et de traiter correctement 
les infections ; et d’accéder aux bons médicaments antimicrobiens de 
qualité, et de les utiliser, pendant la durée appropriée et à la bonne dose, 
et seulement lorsque cela est indiqué. Il faut mettre en place des systèmes 
de récupération et un traitement des déchets solides et des eaux usées.

Il s’agit là de priorités de développement, en particulier en cette période 
de COVID-19, mais la RAM est une autre raison urgente de prendre ces 
mesures de manière durable à grande échelle. 

Une grande partie de ce qui doit être fait pour lutter contre la RAM 
contribue à la bonne santé globale des humains, des animaux et 
des écosystèmes grâce à l’approche « Une seule santé ». Plusieurs 
activités auront des avantages importants au-delà de la lutte contre 
la RAM, comme le renforcement des dispositions relatives à l’eau, à 
l’assainissement et à l’hygiène et des contrôles de la pollution, les 
mesures de biosécurité dans la production animale et tout au long de la 
chaîne alimentaire, une gestion efficace des produits chimiques et des déchets, et l’offre de médicaments de première intention, 
entre autres. Dans le contexte de la COVID-19, les pays devraient renforcer leurs systèmes de surveillance intégrée, leurs plans 
de préparation aux pandémies et leur collaboration dans le cadre de l’approche « Une seule santé » pour faire face aux menaces 
sanitaires internationales, telles que la RAM. Le Plan d’action mondial pour combattre la résistance aux antimicrobiens (10) et 
les plans d’action nationaux proposent un ensemble complet d’objectifs et d’activités. Néanmoins, il reste encore beaucoup à 
faire pour que ces plans soient pleinement et strictement mis en œuvre. 

Il faut développer la sensibilisation et renforcer les capacités de réduction de l’utilisation inappropriée des antimicrobiens dans 
tous les secteurs, tout en garantissant l’accès à des médicaments antimicrobiens appropriés d’une qualité acceptable lorsque 
cela est nécessaire. De nombreux pays augmentent la production nationale d’antibiotiques. Cette production devrait faire 
partie du programme de consommation et de production durables, et il faudrait prendre des mesures connexes pour prévenir 
les risques de contamination de l’environnement et garantir la qualité des produits. 

Les mesures figurant dans l’encadré 1 sont des exemples de mesures destinées à la lutte contre la RAM, pour les situations 
nécessitant une action ciblée contre la RAM.

Dans de nombreux cas, la RAM peut offrir une raison supplémentaire et impérieuse d’améliorer la quantité et la qualité des 
activités existantes. L’adaptation de projets et de programmes de base pour renforcer les messages simples liés à la RAM peut 
être efficace au regard des coûts et avoir de profondes répercussions. 

La lutte contre la RAM est un élément important de la couverture sanitaire universelle, des soins de santé primaires, de la sécurité 
sanitaire mondiale, de l’approche « Une seule santé » et de la préparation aux pandémies, et peut être prise en compte dans 
les résultats dans ces domaines. Dans le contexte de la COVID-19, de nombreux pays renforceront les systèmes de laboratoire 
et de surveillance ainsi que la lutte anti-infectieuse. De même, la lutte contre la RAM s’inscrit dans le débat relatif à la sécurité 
alimentaire sur la façon de nourrir durablement 11 milliards de personnes d’ici la fin du siècle. 

Il est essentiel d’adapter les interventions de lutte contre la RAM aux 
situations et aux capacités particulières des pays, y compris dans les 
environnements dont les ressources sont limitées, qui sont touchés par les 
conflits et dans lesquels il est difficile de les mettre en œuvre. Les personnes 
qui se trouvent dans de tels environnements ont toujours plus de risques 
de mourir parce qu’elles n’ont pas accès aux antimicrobiens lorsqu’elles en 
ont besoin, plutôt qu’en raison de l’augmentation des niveaux de RAM. Le 
point d’entrée le plus important et le plus pragmatique est peut-être le 
renforcement des systèmes de prévention et de traitement des infections, 
par exemple en élargissant la couverture vaccinale, en appliquant une 
gestion intégrée des ressources en eau, notamment par des services d’eau, 
d’assainissement et d’hygiène, en encourageant des achats durables et en 
améliorant l’accès aux antibiotiques pour ceux qui en ont besoin.

En Ouganda, une étude préconise des mesures 
de lutte contre la RAM dans les secteurs de 
l’élevage et de la pêche

En Ouganda, la perte d’antimicrobiens efficaces représente 
une menace pour les activités économiques. En outre, elle 
sape la capacité du pays à assurer la sécurité alimentaire 
et à lutter contre les maladies infectieuses et les zoonoses 
chez une population en augmentation. 

Une évaluation des risques menée par la FAO et le 
Ministère ougandais de l’agriculture, de l’industrie animale 
et de la pêche a fourni des informations et des données 
fiables pour orienter les stratégies visant à réduire et à 
gérer les risques associés à la RAM. Les secteurs public et 
privé peuvent utiliser ces données pour hiérarchiser les 
interventions et les ressources visant à lutter contre la RAM 
dans les secteurs de l’élevage et de la pêche. 
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ENCADRÉ 1. PROPOSITIONS CONCRÈTES SUR LA RAM À PRENDRE EN COMPTE DANS LE PLAN-CADRE DE 
COOPÉRATION : SUGGESTIONS DE RÉSULTATS

On trouvera ci-après des suggestions de résultats dans les domaines des données, de la coordination, de la réglementation 
et de la prévention s’agissant de la santé, de la sécurité sanitaire, de l’approche « Une seule santé », des systèmes alimentaires 
durables ou de l’environnement.

Données : 
 Les capacités nationales sont renforcées pour veiller à ce qu’il existe des systèmes permettant de générer des données 

et des connaissances sur l’ampleur du problème de la RAM, y compris des données sur la prévalence de la résistance et 
l’utilisation des antimicrobiens dans les domaines de la santé humaine, animale et végétale. 

 Des procédures et des systèmes intégrés réguliers de surveillance et de suivi sont en place.

 Une cartographie exhaustive des multiples intervenants et une analyse de la situation sont menées en tenant compte 
des risques de développement de la RAM dans tous les secteurs – santé humaine, animale (terrestre et aquatique) et 
végétale, systèmes alimentaires et environnement.

 De meilleures données et des analyses plus cohérentes sont recueillies pour mesurer l’ampleur de la charge économique 
imputable à la RAM. Cela permettra de mieux comprendre les conséquences de la RAM sur la santé et l’économie dans 
les secteurs de la santé humaine, de la santé animale et de l’environnement.

Coordination : 
 Des mécanismes de coordination entre les secteurs des pouvoirs publics sont mis en place et renforcés, et impliquent le 

secteur privé, la société civile, les milieux universitaires et les institutions de recherche, les associations professionnelles, 
les associations de consommateurs, les médias et les collectivités et les populations afin de sensibiliser, d’examiner les 
progrès et les défis et de hiérarchiser les mesures.

Réglementation : 
 Des politiques et systèmes sont approuvés, financés et mis en œuvre en vue d’encourager, de réglementer, d’appliquer 

et de gérer la chaîne d’approvisionnement d’antimicrobiens de qualité pour la santé humaine, animale et végétale ; et 
des contrôles environnementaux sont mis en place pour prévenir et combattre la pollution due aux antimicrobiens et 
limiter la transmission d’organismes résistants. 

 L’utilisation prudente et responsable des antimicrobiens est garantie et encouragée dans tous les secteurs et assortie 
d’achats durables, de programmes de récupération et d’une bonne gestion des antimicrobiens inutilisés.

Prévention : 
 Renforcement des mesures et des systèmes de sécurité :

 pour prévenir et contrôler les infections dans les communautés, les établissements de santé et les exploitations 
agricoles, notamment la vaccination, l’eau, l’assainissement et l’hygiène et la biosécurité ; et

 pour la qualité des élevages, afin de réduire efficacement les risques d’infection chez les animaux.

 Des programmes d’éducation sur la RAM sont mis en place pour améliorer la sensibilisation et la compréhension de la 
résistance aux antimicrobiens et encourager un changement de comportement à long terme. Les efforts de collaboration 
avec les organismes multilatéraux (comme l’UNICEF et l’UNESCO) seront essentiels pour aider les pays à atteindre ce 
résultat.

UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture ; UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l’enfance.
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Pour plus de renseignements, contacter :
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Division Résistance aux antimicrobiens
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1211 Genève 27
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Courriel : amr-tjs@who.int

Site web : https://www.who.int/fr/health-topics/antimicrobial-resistance
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